
Note d’information relative à la procédure de consultation du public par
voie électronique

Cette note d’information est rédigée au vu des dispositions des articles L.123-19, L.123-12, R.123-8 du

Code de l’environnement et R.423-57 du Code de l’urbanisme. Aux termes de l’article L.123-19 : « Le

dossier soumis à la présente procédure comprend les mêmes pièces que celles prévues à l'article

L. 123-12. Il est mis à disposition du public par voie électronique ». 

Bien que différente de la procédure d’enquête publique prévue aux articles L.123-1 et suivants du Code

de l’environnement, le dossier de consultation du public par voie électronique est le même que celui

prévu pour cette dernière.

La présente note mentionne les textes qui régissent la participation du public par voie électronique

cause et l'indication de la façon dont cette enquête s'insère dans la procédure administrative relative au

projet, plan ou programme considéré, ainsi que la ou les décisions pouvant être adoptées au terme de

l'enquête et les autorités compétentes pour prendre la décision d'autorisation ou d'approbation.

I. Façon dont la participation du public s’insère dans la procédure administrative relative à
l’opération considérée

La présente participation du public par voie électronique porte sur la demande permis de construire n°

PC 051 567 19 B0004 déposée le 8 juillet 2019 à la mairie de Thiéblemont-Farémont (51300) par la

SAS CEOTTO MARBRERIE et SCE FUNERAIRE, représentée par Monsieur Jean-Eric CEOTTO

concernant le projet de construction d’un crématorium et d’un jardin cinéraire, route départementale n°

358 à Thiéblemont-Farémont (51300). Il s’agit d’une deuxième demande de permis de construire, la

première demande n° PC 051 567 19 B0001 ayant été rejetée le 15 mai 2019 en raison de l’absence de

pièces (évaluation environnementale).

Il convient de préciser que toute création ou extension de crématorium ne peut avoir lieu sans

l'autorisation du représentant de l'Etat dans le département. De surcroît, la procédure encadrant la

création d’un crématorium doit faire l’objet d’une enquête publique. A ce titre, et au vu des dispositions

de l’article L.2223-40 du Code général des collectivités territoriales, une enquête publique aura lieu

postérieurement à la consultation du public par voie électronique qui porte exclusivement sur le permis

de construire.

Délégation de service public

Aux termes de l’article L2223-40 du  Code général des collectivités territoriales : 

«Les communes et les établissements publics de coopération intercommunale sont seuls compétents

pour créer et gérer les crématoriums et les sites cinéraires. Les crématoriums et les sites cinéraires qui

leur sont contigus peuvent être gérés directement ou par voie de gestion déléguée. Les sites cinéraires

inclus dans le périmètre d'un cimetière ou qui ne sont pas contigus à un crématorium doivent être gérés

directement. Lorsqu'un site cinéraire contigu d'un crématorium fait l'objet d'une délégation de service

public, le terrain sur lequel il est implanté et les équipements qu'il comporte font l'objet d'une clause de

retour à la commune ou à l'établissement public de coopération intercommunale au terme de la

délégation. ».



Un contrat de concession entre la Communauté de Communes Perthois-Bocage et Der représentée par

sa Présidente, Madame Pascale CHEVALLOT et la SAS CEOTTO MARBRERIE et SERVICES

FUNERAIRES demeurant au 48, avenue du Colonel Moll, représenté par son directeur général

délégué, Monsieur Thierry CEOTTO a été signé le 26 juillet 2018.

Évaluation environnementale du projet

En vertu de la rubrique 48 de l’annexe de l’article R. 122-2 du Code de l’environnement, sont soumis à

la réalisation d’un examen au cas par cas les crématoriums, afin de déterminer si une évaluation

environnementale est nécessaire.

Le Préfet de la région Grand Est a par une décision du 12 février 2019, en application de l’article R.

122-3 du Code de l’environnement, soumis le projet de création du crématorium de Thiéblemont-

Farémont à évaluation environnementale.

La SAS CEOTTO a exercé un recours gracieux en date du 21 mars 2019, à l’encontre de la décision

du 12 février 2019 mentionnée ci-dessus. Ce recours avait pour objet d’obtenir une dispense

d’évaluation environnementale.

Le Préfet de la région Grand Est a rejeté ce recours et a maintenu sa décision du 12 février 2019 à

savoir soumettre à évaluation environnementale. Cette décision a fait l’objet d’un courrier adressé à

Monsieur Jean-Eric CEOTTO en date du 28 mai 2019.

L’évaluation environnementale étant une pièce indispensable à l’instruction du permis de construire, le

premier permis de construire n° PC 051 567 19 B0001 a fait l’objet d’une décision tacite de rejet le 15

mai 2019.

La SAS CEOTTO MARBRERIE et SCE FUNERAIRE a donc déposé une nouvelle demande de

permis de construire, faisant l’objet de la présente consultation du public par voie électronique, qui

comporte l’évaluation environnementale.

Tenant compte du nouveau dossier de permis de construire comprenant l’étude d’impact et ses annexes,

l’autorité environnementale, incarnée par la Mission régionale d’autorité environnementale (MRAE), a

rendu un avis en date du 13 septembre 2019.

La participation du public par voie électronique

L’article L. 123-2 du Code de l’environnement prévoit que les demandes de permis de construire

portant sur des projets de travaux, de construction ou d'aménagement donnant lieu à la réalisation d'une

évaluation environnementale après un examen au cas par cas effectué par l'autorité environnementale.

font l'objet d'une procédure de participation du public par voie électronique. Les modalités prévues à

l'article L. 123-19 du même code impliquent que la participation du public par voie électronique soit: 

• une procédure principalement dématérialisée

• une procédure dont la durée ne peut être inférieure à 30 jours



Les modalités de cette participation ont été reprises par le biais de l’arrêté d’ouverture n°11/2019 signé

par le Maire de la commune de Thiéblemont-Farémont le 24 octobre 2019.

La participation du public par voie électronique doit ainsi se tenir entre le 29 octobre et le 30 novembre

inclus. Le dossier est consultable sur un site internet dédié. Une adresse mail est destinée à recueillir

l’ensemble des propositions et réclamations ud public. Un dossier papier ainsi qu’un accès informatique

au dossier électronique est également disponible à la Mairie de Thiéblemeont-Farémont, aux jours et

horaires habituels d’ouverture.

Afin d’annoncer cette participation du public, un avis a été affiché en Mairie de Thiéblemont-Farémont,

sur le site internet marne.gouv.fr, ainsi que sur les lieux du projet concerné.

Décision prise à l’issue de la procédure de participation du public

Une fois la participation du public par voie électronique close, l’autorité administrative rédige une

synthèse de ces observations et propositions.

Le délai pour prendre une décision consécutivement à la participation du public par voie électronique

ne peut être inférieur à 4 jours à compter de la date de clôture de la consultation. Ce délai peut être

inférieur à 4 jours, en cas d’absence d’observations et propositions.

En vue de délivrer le permis de construire, le maire de la commune de Thiéblemont-Farémont devra

avoir pris en considération l’étude d’impact, l’avis de l’autorité environnementale ainsi que l’avis des

différents services et organismes ainsi que le résultat de la consultation du public par voie électronique.

Conformément à l’article L. 123-19-1 du Code de l’environnement, au plus tard à la date de la

publication de la décision et pendant une durée minimale de trois mois, l'autorité administrative qui a

pris la décision rend publics, par voie électronique, la synthèse des observations et propositions du

public avec l'indication de celles dont il a été tenu compte, les observations et propositions déposées par

voie électronique ainsi que, dans un document séparé, les motifs de la décision. 

II. Textes qui régissent la participation du public par voie électronique

A. Code de l’environnement

✔ Article L. 122-1

« Les maîtres d'ouvrage tenus de produire une étude d'impact la mettent à disposition du public, ainsi

que la réponse écrite à l'avis de l'autorité environnementale, par voie électronique au plus tard au

moment de l'ouverture de l'enquête publique prévue à l'article L. 123-2 ou de la participation du public

par voie électronique prévue à l’article L. 123-19 ».



✔ Article L. 122-1-1

« Les incidences sur l'environnement d'un projet dont la réalisation est subordonnée à la délivrance de

plusieurs autorisations sont appréciées lors de la délivrance de la première autorisation.

Lorsque les incidences du projet sur l'environnement n'ont pu être complètement identifiées ni

appréciées avant l'octroi de cette autorisation, le maître d'ouvrage actualise l'étude d'impact en

procédant à une évaluation de ces incidences, dans le périmètre de l'opération pour laquelle

l'autorisation a été sollicitée et en appréciant leurs conséquences à l'échelle globale du projet. En cas

de doute quant à l'appréciation du caractère notable de celles-ci et à la nécessité d'actualiser l'étude

d'impact, il peut consulter pour avis l'autorité environnementale. Sans préjudice des autres procédures

applicables, les autorités mentionnées au V de l'article L. 122-1 donnent un nouvel avis sur l'étude

d'impact ainsi actualisée.

L'étude d'impact, accompagnée de ces avis, est soumise à la participation du public par voie

électronique prévue à l'article L. 123-19 lorsque le projet a déjà fait l'objet d'une enquête publique,

sauf si des dispositions particulières en disposent autrement.

L'autorité compétente pour délivrer l'autorisation sollicitée fixe s'il y a lieu, par une nouvelle décision,

les mesures à la charge du ou des maîtres d'ouvrage destinées à éviter les incidences négatives

notables, réduire celles qui ne peuvent être évitées et compenser celles qui ne peuvent être évitées ni

réduites, ainsi que les mesures de suivi afférente ».

✔ Article L. 123-1-A

« Le chapitre III s'applique à la participation du public :

- pour les projets mentionnés à l'article L. 122-1, après le dépôt de la demande d'autorisation ;

- pour les plans et programme mentionnés à l'article L. 122-4, avant la phase finale de leur adoption

ou de leur approbation ;

- à d'autres décisions qui ont une incidence sur l'environnement.

Cette participation prend la forme :

1° D'une enquête publique en application des articles L. 123-1 et suivants ;

2° D'une participation du public pour les plans, programmes et projets en application de l'article L.

123-19 qui s'effectue par voie électronique ;

3° D'une participation du public hors procédure particulière en application des articles L. 123-19-1 et

suivants. ».



✔ Article L. 123-12

Le dossier d'enquête publique est mis en ligne pendant toute la durée de l'enquête. Il reste consultable,

pendant cette même durée, sur support papier en un ou plusieurs lieux déterminés dès l'ouverture de

l'enquête publique. Un accès gratuit au dossier est également garanti par un ou plusieurs postes

informatiques dans un lieu ouvert au public.

Si le projet, plan ou programme a fait l'objet d'une procédure de débat public organisée dans les

conditions définies aux articles L. 121-8 à L. 121-15, ou d'une concertation préalable organisée dans

les conditions définies aux articles L. 121-16 et L. 121-16-1, ou de toute autre procédure prévue par les

textes en vigueur permettant au public de participer effectivement au processus de décision, le dossier

comporte le bilan de cette procédure ainsi que la synthèse des observations et propositions formulées

par le public. Lorsqu'aucune concertation préalable n'a eu lieu, le dossier le mentionne

✔ Article L. 123-19

« I. - La participation du public s'effectue par voie électronique. Elle est applicable :

1° Aux projets qui font l'objet d'une évaluation environnementale et qui sont exemptés d'enquête

publique en application du 1° du I de l'article L. 123-2 ;

2° Aux plans et programmes qui font l'objet d'une évaluation environnementale en application des

articles L. 122-4 à L. 122-11 ou des articles L. 104-1 à L. 104-3 du code de l'urbanisme et pour

lesquels une enquête publique n'est pas requise en application des dispositions particulières qui les

régissent.

Par exception à l'alinéa précédent, les schémas directeurs d'aménagement et de gestion des eaux, les

plans de gestion des risques inondations et les plans d'action pour le milieu marin sont soumis à des

dispositions spécifiques de participation du public.

La participation du public par voie électronique est ouverte et organisée par l'autorité compétente

pour autoriser ces projets ou approuver ces plans et programmes.

II. - Le dossier soumis à la présente procédure comprend les mêmes pièces que celles prévues à

l'article L. 123-12. Il est mis à disposition du public par voie électronique et, sur demande présentée

dans des conditions prévues par décret, mis en consultation sur support papier dans les préfectures et

les sous-préfectures en ce qui concerne les décisions des autorités de l'Etat, y compris les autorités

administratives indépendantes, et des établissements publics de l'Etat, ou au siège de l'autorité en ce

qui concerne les décisions des autres autorités. Lorsque le volume ou les caractéristiques du projet de

décision ou du dossier de demande ne permettent pas sa mise à disposition par voie électronique, la

note de présentation précise l'objet de la procédure de participation, les lieux et horaires où

l'intégralité du projet ou du dossier de demande peut être consultée.

Le public est informé par un avis mis en ligne ainsi que par un affichage en mairie ou sur les lieux

concernés et, selon l'importance et la nature du projet, par voie de publication locale quinze jours

avant l'ouverture de la participation électronique du public pour les plans, programmes et projets. Cet

avis mentionne :



1° Le projet de plan ou programme ou la demande d'autorisation du projet ;

2° Les coordonnées des autorités compétentes pour prendre la décision, celles auprès desquelles

peuvent être obtenus des renseignements pertinents, celles auxquelles des observations ou questions

peuvent être adressées ainsi que des précisions sur les conditions dans lesquelles elles peuvent être

émises   ;

3° La ou les décisions pouvant être adoptées au terme de la participation et des autorités compétentes

pour statuer   ;

4° Une indication de la date à laquelle et du lieu où les renseignements pertinents seront mis à la

disposition du public et des conditions de cette mise à disposition   ;

5° L'adresse du site internet sur lequel le dossier peut être consulté   ;

6° Le fait que le plan ou programme ou le projet soit soumis à évaluation environnementale et que, le

cas échéant, il est susceptible d'avoir des incidences notables sur l'environnement d'un autre Etat

membre dans les conditions prévues à l'article L. 123-7   et le lieu où ce rapport ou cette étude

d'impact peuvent être consultés ;

7° Lorsqu'il a été émis, l'avis de l'autorité environnementale mentionné à l'article L. 122-7 ou à

l'article L. 104-6 du code de l'urbanisme ainsi que du ou des lieu (x) où il peut être consulté.

Les dépenses relatives à l'organisation matérielle de cette participation sont à la charge du maître

d'ouvrage ou de la personne publique responsable du plan ou du programme.

Les observations et propositions du public, déposées par voie électronique, doivent parvenir à

l'autorité administrative concernée dans un délai qui ne peut être inférieur à trente jours à compter de

la date de début de la participation électronique du public.

III. - Sont applicables aux participations du public réalisées en vertu du présent article les dispositions

des trois derniers alinéas du II de l'article L. 123-19-1, ainsi que les dispositions des articles L. 123-

19-3 à L. 123-19-5. ».

✔ Article L. 123-19-1 

« Sous réserve des dispositions de l'article L. 123-19-6, le projet d'une décision mentionnée au I,

accompagné d'une note de présentation précisant notamment le contexte et les objectifs de ce projet,

est mis à disposition du public par voie électronique et, sur demande présentée dans des conditions

prévues par décret, mis en consultation sur support papier dans les préfectures et les sous-préfectures

en ce qui concerne les décisions des autorités de l'Etat, y compris les autorités administratives

indépendantes, et des établissements publics de l'Etat, ou au siège de l'autorité en ce qui concerne les

décisions des autres autorités. Lorsque le volume ou les caractéristiques du projet de décision ne

permettent pas sa mise à disposition par voie électronique, la note de présentation précise les lieux et

horaires où l'intégralité du projet peut être consultée.



Pour les décisions à portée nationale de l'Etat, y compris les autorités administratives indépendantes,

et des établissements publics de l'Etat, la liste indicative des consultations programmées est publiée

tous les trois mois par voie électronique.

Au plus tard à la date de la mise à disposition prévue au premier alinéa du présent II, le public est

informé, par voie électronique, des modalités de consultation retenues.

Les observations et propositions du public, déposées par voie électronique ou postale, doivent parvenir

à l'autorité administrative concernée dans un délai qui ne peut être inférieur à vingt et un jours à

compter de la mise à disposition prévue au même premier alinéa.

Le projet de décision ne peut être définitivement adopté avant l'expiration d'un délai permettant la

prise en considération des observations et propositions déposées par le public et la rédaction d'une

synthèse de ces observations et propositions. Sauf en cas d'absence d'observations et propositions, ce

délai ne peut être inférieur à quatre jours à compter de la date de la clôture de la consultation.

Dans le cas où la consultation d'un organisme consultatif comportant des représentants des catégories

de personnes concernées par la décision en cause est obligatoire et lorsque celle-ci intervient après la

consultation du public, la synthèse des observations et propositions du public lui est transmise

préalablement à son avis.

Au plus tard à la date de la publication de la décision et pendant une durée minimale de trois mois,

l'autorité administrative qui a pris la décision rend publics, par voie électronique, la synthèse des

observations et propositions du public avec l'indication de celles dont il a été tenu compte, les

observations et propositions déposées par voie électronique ainsi que, dans un document séparé, les

motifs de la décision. ».

✔ Article L. 123-19-3

« Les dispositions des articles L. 123-19-1 et L. 123-19-2 ne s'appliquent pas lorsque l'urgence

justifiée par la protection de l'environnement, de la santé publique ou de l'ordre public ne permet pas

l'organisation d'une procédure de participation du public.

Les délais prévus aux II, III et IV de l'article L. 123-19-1 et aux II et III de l'article L. 123-19-2 peuvent

être réduits lorsque cette urgence, sans rendre impossible la participation du public, le justifie. ».

✔ Article L. 123-19-4

« Les modalités de la participation du public prévues aux articles L. 123-19-1 à L. 123-19-3 peuvent

être adaptées en vue de protéger les intérêts mentionnés au I de l'article L. 124-4. ».

✔ Article L. 123-19-5

« Les décisions mentionnées à l'article L. 123-19-2 ne sont pas soumises à participation du public

lorsqu'il n'est pas possible d'y procéder sans porter atteinte aux intérêts mentionnés au I de l'article L.

124-4. ».



✔ Article R. 122-7

« L'autorité environnementale, lorsqu'elle tient sa compétence du I ou du II de l'article R. 122-6, se

prononce dans les trois mois suivant la date de réception du dossier mentionné au premier alinéa du I

et, dans les autres cas, dans les deux mois suivant cette réception. Ce délai est fixé à deux mois pour

les collectivités territoriales et leurs groupements. L'avis de l'autorité environnementale, dès son

adoption, ou l'information relative à l'absence d'observations émises dans le délai, est mis en ligne sur

internet.

L'autorité compétente transmet, dès sa réception, les avis des autorités mentionnées au V de l'article L.

122-1 au maître d'ouvrage. Les avis ou l'information relative à l'absence d'observations émises dans le

délai est joint au dossier d'enquête publique ou de la procédure équivalente de consultation du public

prévue par un texte particulier. »

✔ Article R. 122-9

« L'étude d'impact ainsi que, le cas échéant, la décision, mentionnée au IV de l'article R. 122-3,

rendant obligatoire la réalisation d'une évaluation environnementale et les avis mentionnés à l'article

R. 122-7 sont insérés dans les dossiers soumis à enquête publique ou à participation du public par voie

électronique conformément à l'article L. 123-19, le cas échéant selon les modalités prévues au 4° de

l'article R. 123-8. ».

✔ Article R. 123-8

« Le dossier soumis à l'enquête publique comprend les pièces et avis exigés par les législations et

réglementations applicables au projet, plan ou programme.

Le dossier comprend au moins :

1° Lorsqu'ils sont requis, l'étude d'impact et son résumé non technique, le rapport sur les incidences

environnementales et son résumé non technique, et, le cas échéant, la décision prise après un examen

au cas par cas par l'autorité environnementale mentionnée au IV de l'article L. 122-1 ou à l'article L.

122-4, ainsi que l'avis de l'autorité environnementale mentionné au III de l'article L. 122-1 et à l'article

L. 122-7 du présent code ou à l'article L. 104-6 du code de l'urbanisme ;

2° En l'absence d'évaluation environnementale le cas échéant, la décision prise après un d'examen au

cas par cas par l'autorité environnementale ne soumettant pas le projet, plan ou programme à

évaluation environnementale et, lorsqu'elle est requise, l'étude d'incidence environnementale

mentionnée à l'article L. 181-8 et son résumé non technique, une note de présentation précisant les

coordonnées du maître d'ouvrage ou de la personne publique responsable du projet, plan ou

programme, l'objet de l'enquête, les caractéristiques les plus importantes du projet, plan ou

programme et présentant un résumé des principales raisons pour lesquelles, notamment du point de

vue de l'environnement, le projet, plan ou programme soumis à enquête a été retenu ;

3° La mention des textes qui régissent l'enquête publique en cause et l'indication de la façon dont cette

enquête s'insère dans la procédure administrative relative au projet, plan ou programme considéré,



ainsi que la ou les décisions pouvant être adoptées au terme de l'enquête et les autorités compétentes

pour prendre la décision d'autorisation ou d'approbation ;

4° Lorsqu'ils sont rendus obligatoires par un texte législatif ou réglementaire préalablement à

l'ouverture de l'enquête, les avis émis sur le projet plan, ou programme ;

5° Le bilan de la procédure de débat public organisée dans les conditions définies aux articles L. 121-8

à L. 121-15, de la concertation préalable définie à l'article L. 121-16 ou de toute autre procédure

prévue par les textes en vigueur permettant au public de participer effectivement au processus de

décision. Il comprend également l'acte prévu à l'article L. 121-13. Lorsque aucun débat public ou

lorsque aucune concertation préalable n'a eu lieu, le dossier le mentionne ;

6° La mention des autres autorisations nécessaires pour réaliser le projet dont le ou les maîtres

d'ouvrage ont connaissance.

L'autorité administrative compétente disjoint du dossier soumis à l'enquête et aux consultations

prévues ci-après les informations dont la divulgation est susceptible de porter atteinte aux intérêts

mentionnés au I de l'article L. 124-4 et au II de l'article L. 124-5.

NOTA :

Le décret n° 2016-1110 a été pris pour l’application de l’ordonnance n° 2016-1058 dont l’article 6

prévoit que Les dispositions de la présente ordonnance s'appliquent :

- aux projets relevant d'un examen au cas par cas pour lesquels la demande d'examen au cas par cas

est déposée à compter du 1er janvier 2017 ;

- aux projets faisant l'objet d'une évaluation environnementale systématique pour lesquels la première

demande d'autorisation est déposée à compter du 16 mai 2017. Pour les projets pour lesquels l'autorité

compétente est le maître d'ouvrage, ces dispositions s'appliquent aux projets dont l'enquête publique

est ouverte à compter du premier jour du sixième mois suivant la publication de la présente

ordonnance ;

- aux plans et programmes pour lesquels l'arrêté d'ouverture et d'organisation de l'enquête publique ou

l'avis sur la mise à disposition du public est publié après le premier jour du mois suivant la publication

de la présente ordonnance. ».

✔ Article R. 123-46-1

« I.-L'avis mentionné à l'article L. 123-19 est mis en ligne sur le site de l'autorité compétente pour

autoriser le projet ou élaborer le plan ou programme. Si l'autorité compétente ne dispose pas d'un site

internet, cet avis est publié, à sa demande, sur le site internet des services de l'Etat dans le

département. Dans ce cas, l'autorité compétente transmet l'avis par voie électronique au préfet au

moins un mois avant le début de la participation, qui le met en ligne au moins quinze jours avant le

début de la participation.

Cet avis est en outre publié dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans le ou les

départements concernés et affiché dans les locaux de l'autorité compétente pour élaborer le plan ou

programme ou autoriser le projet. Pour les projets d'importance nationale et les plans et programmes

de niveau national, cet avis est, en outre, publié dans un journal à diffusion nationale.



Pour les projets, l'avis est également publié par voie d'affichage dans les mairies des communes dont le

territoire est susceptible d'être affecté par le projet. Pour les plans et programmes, l'avis est publié par

voie d'affichage dans les locaux de l'autorité responsable de leur élaboration.

II.-A l'issue de la participation du public, la personne publique responsable du plan ou programme ou

l'autorité compétente pour autoriser le projet rend public l'ensemble des documents exigés en

application du dernier alinéa du II de l'article L. 123-19-1 sur son site internet.

Pour les projets, ces documents sont adressés au maître d'ouvrage.

III.-Le maître d'ouvrage ou la personne publique responsable assume les frais afférents à

l'organisation matérielle de la participation du public.

IV.-La demande de mise en consultation sur support papier du dossier, prévu au II de l'article L. 123-

19, se fait dans les conditions prévues à l'article D. 123-46-2. ».

✔ Article D. 123-46-2

« La demande de mise en consultation sur support papier d'un projet de décision et de sa note de

présentation, prévue au II de l'article L. 123-19-1, est présentée sur place, dans la préfecture ou l'une

des sous-préfectures du ou des départements dont le territoire est compris dans le champ d'application

de la décision.

La demande est présentée au plus tard le quatrième jour ouvré précédant l'expiration du délai de

consultation fixé par l'autorité administrative conformément au quatrième alinéa du II de l'article L.

123-19-1.

Les documents sont mis à disposition du demandeur aux lieu et heure qui lui sont indiqués au moment

de sa demande. Cette mise à disposition intervient au plus tard le deuxième jour ouvré suivant celui de

la demande. ».

B. Code de l’urbanisme

✔ Article R. 423-57

« Sous réserve des dispositions prévues aux quatrième et cinquième alinéas de l'article L. 300-2 et au

1° du I de l'article L. 123-2 du code de l'environnement, lorsque le projet est soumis à enquête publique

en application de l'article R. 123-1 du code de l'environnement, ou lorsque le projet est soumis à

participation du public par voie électronique au titre de l'article L. 123-19 du code de l'environnement,

celle-ci est organisée par le maire ou le président de l'établissement public de coopération

intercommunale lorsque le permis est délivré au nom de la commune ou de l'établissement public et

par le préfet lorsque le permis est délivré au nom de l'Etat.



Sous réserve des dispositions de l'article L. 181-10 du code de l'environnement, lorsque la réalisation

du projet est soumise à la réalisation de plusieurs enquêtes publiques il peut être procédé à une

enquête publique unique dans les conditions prévues à l'article L. 123-6 du code de l'environnement.

Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête doivent rendre leur avis dans le délai d'un mois

à compter de la clôture de l'enquête.

Dans un délai de huit jours, l'autorité compétente informe le demandeur de la date de réception du

rapport et de la substance des conclusions du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête.

Lorsque le projet relève de l'article L. 123-19 du code de l'environnement, l'autorité compétente rend

sa décision dans un délai permettant la prise en considération des observations et propositions du

public. Ce délai ne peut être inférieur à quatre jours à compter de la clôture de la procédure de

participation du public.

L'autorité compétente informe le demandeur de la synthèse des observations et propositions du

public. »

C. Code général des collectivités territoriales

✔ Article L. 2223-23

« Les régies, les entreprises ou les associations et chacun de leurs établissements qui, habituellement,

sous leur marque ou non, fournissent aux familles des prestations énumérées à l'article L. 2223-19 ou

définissent cette fourniture ou assurent l'organisation des funérailles doivent être habilités à cet effet

selon des modalités et une durée prévues par décret en Conseil d'Etat.

Pour accorder cette habilitation, le représentant de l'Etat dans le département s'assure :

1° Des conditions requises des dirigeants telles que définies à l'article L. 2223-24 ;

2° De conditions minimales de capacité professionnelle du dirigeant et des agents. Dans le cas d'une

régie non dotée de la personnalité morale et de l'autonomie financière, seuls les personnels de la régie

doivent justifier de cette capacité professionnelle ;

3° De la conformité des installations techniques à des prescriptions fixées par décret ;

4° De la régularité de la situation du bénéficiaire au regard des impositions de toute nature et des

cotisations sociales ;

5° De la conformité des véhicules à des prescriptions fixées par décret.

L'habilitation est valable sur l'ensemble du territoire national.

Le contrôle de la conformité aux prescriptions mentionnées aux 3° et 5° est assuré par des organismes

accrédités dans des conditions fixées par décret. ».



✔ Article L. 2223-40

« Les communes et les établissements publics de coopération intercommunale sont seuls compétents

pour créer et gérer les crématoriums et les sites cinéraires. Les crématoriums et les sites cinéraires qui

leur sont contigus peuvent être gérés directement ou par voie de gestion déléguée. Les sites cinéraires

inclus dans le périmètre d'un cimetière ou qui ne sont pas contigus à un crématorium doivent être gérés

directement.

Lorsqu'un site cinéraire contigu d'un crématorium fait l'objet d'une délégation de service public, le

terrain sur lequel il est implanté et les équipements qu'il comporte font l'objet d'une clause de retour à

la commune ou à l'établissement public de coopération intercommunale au terme de la délégation.

Toute création ou extension de crématorium ne peut avoir lieu sans l'autorisation du représentant de

l'Etat dans le département, accordée après une enquête publique réalisée conformément au chapitre III

du titre II du livre Ier du code de l'environnement et un avis de la commission départementale

compétente en matière d'environnement, de risques sanitaires et technologiques. ».

✔ Article L. 2223-41

« Les régies, entreprises ou associations gestionnaires d'un crématorium conformément à l'article L.

2223-40 sont soumises à l'habilitation prévue à l'article L. 2223-23.

Les dispositions des articles L. 2223-26 et L. 2223-31 à L. 2223-34 leur sont applicables ».

✔ Article L. 2223-23

Les régies, les entreprises ou les associations et chacun de leurs établissements qui, habituellement,

sous leur marque ou non, fournissent aux familles des prestations énumérées à l'article L. 2223-19 ou

définissent cette fourniture ou assurent l'organisation des funérailles doivent être habilités à cet effet

selon des modalités et une durée prévues par décret en Conseil d'Etat.

Pour accorder cette habilitation, le représentant de l'Etat dans le département s'assure :

1° Des conditions requises des dirigeants telles que définies à l'article L. 2223-24 ;

2° De conditions minimales de capacité professionnelle du dirigeant et des agents. Dans le cas d'une

régie non dotée de la personnalité morale et de l'autonomie financière, seuls les personnels de la régie

doivent justifier de cette capacité professionnelle ;

3° De la conformité des installations techniques à des prescriptions fixées par décret ;

4° De la régularité de la situation du bénéficiaire au regard des impositions de toute nature et des

cotisations sociales ;

5° De la conformité des véhicules à des prescriptions fixées par décret.



L'habilitation est valable sur l'ensemble du territoire national.

Le contrôle de la conformité aux prescriptions mentionnées aux 3° et 5° est assuré par des organismes

accrédités dans des conditions fixées par décret. ».


